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42 article 34 sexies. Ce n'est que sur l'ordre des priorités que
les avis paraissent avoir divergé, mais il sied de relever ici

encore que même les partis bourgeois n'ont jamais mis

sérieusement en question la nécessité de la construction
de logements à caractère social.
Le débat qui a eu lieu récemment au Grand Conseil
zurichois a été tout aussi positif et riche en enseignements. Là

également, tous les partis politiques ont approuvé en principe

l'encouragement officiel de l'accès à la propriété du

logement, et nul n'a présenté d'objection lorsque
l'encouragement à la propriété du logement en visage par la Confédération

a été qualifié d'heureux. Ainsi tous les partis ont
reconnu la nécessité de diffuser beaucoup plus largement
la propriété de la maison familiale et du logement, et le

Conseil d'Etat a répondu en déclarant qu'il était prêt à

vouer désormais toute l'attention voulue au problème de

l'accès à la propriété pour les milieux économiquement
faibles.
Il est réjouissant que le premier objectif de la future
politique de la Confédération en la matière consiste àfaciliter
l'acquisition d'une maison familiale modeste aux milieux de

notre population qui, n'ayant pas été favorisés par la

haute conjoncture, ne sont pas en mesure de rassembler
sans autre le capital propre jusqu'ici nécessaire pour
l'acquisition d'une telle maison, même modeste. La Confédération

entend non seulement assurer le cautionnement
des fonds empruntés jusqu'à concurrence de 90% du prix
d'achat, mais encore ajourner la totalité de la charge
hypothécaire, celle-ci ne devenant effective que lorsque l'acheteur,

grâce aux augmentations de la valeur réelle dues à

l'inflation, sera mieux en mesure de supporter entièrement

cette charge.
Ces deux mesures doivent permettre, en dépit de la hausse
énorme des prix du terrain et du renchérissement constant

du coût de la construction, une diffusion beaucoup
plus large de la propriété de maisons familiales et de

logements, diffusion souhaitable tant du point de vue de la

politique nationale que de la politique sociale. Tout aussi

réjouissantes sont les diverses interventions de milieux

privés, et en particulier de l'Association suisse pour
encourager la construction de logements; citons en
premier lieu l'expertise Guldimann/Hatt, qui contient, à

l'intention du Département fédéral de l'économie publique,

des propositions tendant à assurer l'accès à la

propriété de logements à prix abordables, dont l'acheteur
n'aurait pas à supporter une charge financière plus élevée

que le loyer d'un logement neuf de qualité équivalente.

Considérant ces efforts remarquables et clairvoyants, et

notamment le fait que les propositions en question se
fondent sur des calculs clairs ettechniquementéprouvés, on
a peine à comprendre que le secrétaire central de l'Association

suisse des propriétaires d'immeubles qui est
aussi président de l'Association pour la propriété du

logement, le conseiller national W. Raissig, ait déclaré ces

jours dans une émission télévisée que, pour acquérir un

logement en propriété, «il fallait au minimum un revenu
mensuel de 3500 francs». Voilà un allégué qui paraît
s'appuyer unilatéralement sur les expériences peu satisfaisantes

faites jusqu'ici avec la propriété par étage qui sur
un marché restreint, s'est concentrée sur la production
d'appartements de luxe et d'appartements à deux. Or c'est
précisément cette situation insatisfaisante, qui a

compromis jusqu'ici l'institution de la propriété du logement,
que l'association veut et peut surmonter, par ses
nouvelles propositions, en signalant des possibilités viables
et en agissant en vue de leur réalisation; c'est dans le

même but que l'encouragement à la propriété du logement

pour les milieux économiquement faibles doit être
inscrit dans le cahier des charges de la Confédération.
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